
Le syndicat Info’Com-CGT de la Société éditri-
ce du Monde (SEM) appelle ses adhérents et les 
salariés à participer à la journée de mobilisation, jeu-
di 5 juillet, pour défendre les emplois dans la presse 
d’information.
Suite à un appel de la Filpac-CGT, ce jeudi sera mar-
qué par la non-parution des titres de presse quo-
tidienne nationale, régionale et départementale. Au 
Monde, le daté 6 juillet ne paraîtra donc pas.
 
Licenciements, ruptures conventionnel-
les, clauses de conscience ou de cession, 
plans de départ volontaire... la stratégie 
du patronat est en marche : une destruc-
tion massive des emplois, des titres, de la 
distribution coopérative et des qualifica-
tions dans la presse d’information.

A cette occasion la fédération Filpac-CGT 
et Info’Com-CGT demandent aux pouvoirs 
publics et aux éditeurs de presse :
 
La suspension immédiate des licenciements et 
l’ouverture d’un cadre de négociation national.

L’intervention du gouvernement afin de définir les 
obligations des patrons de presse.

Une négociation nationale sur un plan de dévelop-
pement et de soutien aux sociétés d’information.

L’abrogation du décret Sarkozy sur les aides à la 
presse qui provoque les catastrophes actuelles. 

La transparence sur l’utilisation des aides publiques.

LE 5 JUILLET 2012

JOURNÉE CONTRE LA CASSE SOCIALE
DANS LA PRESSE D’INFORMATION

Aujourd’hui : France-Soir, La Tribune,
Les Echos, Paris-Normandie, Nice-Matin, 

L’Union, Est-Eclair, L’Aisne Nouvelle,
Midi-Libre, La Provence, Dauphiné Libéré,

Les Dernières Nouvelles d’Alsace, Presstalis... 
Soit des centaines d’emplois menacés.

Demain, à qui le tour ?

Paris, mardi 3 juillet 2012


